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Avant-propos du 
Coordonnateur Résident “

Aminata Maiga
Coordonnateur Résident des Nations Unies au Sénégal

L’élaboration du rapport 
sur les résultats de 
l’Equipe pays des Nations 
Unies s’inscrit dans une 
logique de redevabilité et 

de transparence conformément 
aux orientations de la réforme du 
Système de Développement des 
Nations Unies. 

Ce présent rapport de 2024 
constitue en effet, un des 
instruments de référence pour 
la redevabilité de l’Equipe pays 
vis-à-vis du Gouvernement, des 
partenaires au Développement, 
mais aussi envers les 
populations Sénégalaises. Il met 
en exergue les résultats issus 
de l’excellente collaboration 
entre le Système des Nations 
Unies, le Gouvernement et les 
principaux partenaires au cours 
de l’année 2024, et témoigne 
de notre engagement résolu 

en faveur du développement 
durable au Sénégal. La mise 
en œuvre du Plan-cadre de 
Coopération au cours de l’année 
2024 s’est déroulée dans un 
environnement marqué par 
une alternance démocratique 
au Sénégal avec une nouvelle 
vision de développement du 
Senegal. Il intervient aussi dans 
un contexte de chocs majeurs 
dans le monde et dans notre 
sous-région ouest africaine. 
En dépit de ces différentes 
crises, l’économie Sénégalaise 
est restée résiliente affichant 
un taux de croissance estimé 
à 4,3% pour 2023. Les actions 
des Nations Unies au cours de 
l’année 2024 se sont inscrites 
dans les objectifs définis dans 
le plan de travail du Plan Cadre 
de Coopération qui sont en lien 
avec les orientations nationales. 
Ces appuis prennent également 

en compte les six transitions 
définies pour accélérer les ODD, 
notamment : i) les systèmes 
alimentaires, ii) les changements 
climatiques, iii) Energie propre ; 
iv) Emploi et protection sociale 
; v) Digitalisation ;  et  vi) la 
transformation de l’éducation. 
Ils ont permis d’enregistrer 
des résultats tangibles et ont 
été motivés par l’‘engagement 
de l’ensemble des entités des 
Nations Unies à œuvrer pour 
ne laisser personne de côté ; à 
assurer l’égalité entre les sexes 
et l’autonomisation des femmes 
; renforcer la durabilité et la 
résilience des populations et des 
systèmes ainsi que l’éthique et 
la transparence. En outre, ces 
actions ont permis de renforcer 
l’inclusivité de la croissance 
économique, de faciliter l’accès 
des populations les plus 
vulnérables aux services sociaux 

de base et de consolider la paix et 
la cohésion sociale. 

Pour l’année 2025 qui représente 
la deuxième année de mise en 
œuvre du nouveau Plan cadre de 
Coopération, les Nations Unies au 
Sénégal entendent renforcer leur 
action, en lien avec les nouvelles 
priorités de la Stratégie Nationale 
de Développement (SND 2025-
2029) du référentiel « Senegal 
2050 ». 

Je voudrais en définitive, exprimer 
notre gratitude à l’endroit des 
bailleurs de fonds, des acteurs 
de la société civile, du secteur 
privé, des jeunes, des femmes 
et à l’ensemble des partenaires 
de mise en œuvre pour leurs 
appuis constants ayant permis 
d’enregistrer ces résultats.

En dépit de ces différentes crises, l’économie 
Sénégalaise est restée résiliente affichant un taux de 
croissance estimé à 4,3%. 
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SÉNÉGALEN BREF

Superficie Age moyen de procréationDéfis urgents à adresser pour une jeunesse dynamique

Élection d’un nouveau président de la République

Inondations touchant 103 000 personnes en novembre 2024

Le Sénégal a entamé cette année l’extraction de son pétrole, marquant une 
étape historique vers l’exploitation de ses ressources naturelles

En 2024, 4,6% de la population était en situation d’insécurité alimentaire 
selon le cadre harmonisé de novembre 2024

18,2% pour le préscolaire, 81,0% pour le primaire, 50,6% pour 
le moyen et 30,3% pour le cycle (2024) 

Inégale repartition des services sociaux de base avec un 
déficit dans les zones rurales

Existence d’un nouveau reférentiel de développement 
«Senegal 2050» qui remplace le Plan Sénégal Emergent

Densité 

Taux de pauvreté

Population totale

Age médian

Taux de croissance économique 

Espérance de vie

Taux brut de Natalité 

Taux brut de mortalité

Taux de chômage élargi 

Taux brut de scolarisation 

196 712 Km2

92 Hbt/Km2

37,5%

18.275.743 F : 9 131 859 (49,4%)
H : 8 900 614 (50,6%)

19 ans

69,2 ans

29,8

4,3%

31‰

5,6‰

20,3 %

30,3%
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En 2024, le Sénégal se trouve à un carrefour déterminant, 
avec des tendances clés qui redéfinissent les priorités de 
ses objectifs de développement durable (ODD). Au cours 
de la dernière décennie, le pays a affiché une croissance 
économique robuste de 5,3%, malgré les obstacles majeurs 

tels que la pandémie de COVID-19 et le conflit russo-ukrainien. Pour 
2023, la prévision de croissance a été ajustée à 4,3%, entravée par 
des tensions politiques et des retards dans l’exploitation pétrolière, 
initialement projetée à 8,8%. Avec l’arrivée d’un nouveau régime, les 
prévisions pour 2024 annoncent un rebond à 6%, confirmant une 
dynamique qui dépasse les attentes de l’Afrique subsaharienne, où la 
croissance dépasse 3,4% pour 2024.

Bien que confronté à des défis critiques, le Sénégal est sur une 
trajectoire de croissance prometteuse. L’exploitation de ses ressources 
pétrolières, couplée à un secteur des services en plein essor, positionne 
le pays comme un acteur économique stratégique dans la région. 

Toutefois, le chômage des jeunes demeure un défi urgent. Il est impératif 
d’intensifier les politiques de création d’emplois pour répondre à la 
demande croissante d’emploi d’une jeunesse dynamique.

Le Sénégal se trouve à un tournant stratégique, avec des opportunités 
de croissance à saisir grâce à ses ressources pétrolières et à un 
secteur tertiaire dynamique. Cependant, il est essentiel de relever les 
défis de la gestion des finances publiques et de la dette pour garantir 
un développement durable et inclusif. Le changement climatique 
représente une menace sérieuse, impactant la santé, l’éducation et la 
sécurité des enfants. Il est impératif d’initier une réponse proactive, en 
mettant en place des mesures d’adaptation solides et en protégeant 
les populations vulnérables pour bâtir un avenir résilient.

Ces évolutions démontrent l’urgence d’intégrer des approches de 
développement durable dans les politiques publiques, en mettant 
l’accent sur la résilience économique, l’égalité d’accès à l’éducation et 
aux soins de santé, tout en adoptant des pratiques durables face aux 
défis climatiques.

Le principal enjeu de développement consistera à dynamiser l’activité 
économique afin de favoriser une croissance durable et inclusive et de 
renforcer la résilience des populations vulnérables aux chocs.

En 2024, le Sénégal a connu une alternance démocratique marquée 
par l’élection de Bassirou Diomaye Diakhar Faye à la présidence. Cette 
transition a entraîné un changement significatif dans le cadre des 
politiques publiques, remplaçant le Plan Sénégal Émergent par la Vision 
Sénégal 2050. Ce nouveau cadre vise à impulser des transformations 
systémiques de l’économie sénégalaise.

Pour garantir la cohérence avec cette nouvelle stratégie nationale de 
développement, l’Équipe pays des Nations Unies au Sénégal, en étroite 
collaboration avec le gouvernement, s’engage dans un processus 
d’ajustement du cadre de coopération (UNSDCF 2024-2028).

La configuration de l’Equipe pays reste la même que celle de 2023 
avec un total de 27 agences dont 25 ont directement signé le UNSDCF 
2024-2028. 
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Analyse des résultats du plan-cadre 
de coopération 

2.1

Cible 4.3 de l’ODD  4 : 231 969 personnes 
bénéficient directement en 2024 d’un 
meilleur accès aux compétences et aux 
programmes d’apprentissage tout au 
long de la vie grâce à l’intervention des 
Nations Unies.

Cible 15.3 de l’ODD 15 : 3000 ha de 
forêts dégradées habitées et restaurées, 
avec le soutien des Nations unies. 

Cible 12.3 de l’ODD 12 : 16 850 
personnes bénéficient directement 
d’initiatives, avec le soutien des Nations 
unies, visant à protéger la nature et à 
promouvoir l’utilisation durable des 
ressources.

Cible 2.4 de l’ODD 2 :  1000 personnes 
vulnérables sur le plan nutritionnel ont 
reçu avec l’aide des Nations unies des 
transferts alimentaires/en espèces/des 
bons de marchandises/des transferts 
de renforcement des capacités par le 
biais de programmes de traitement et 
de prévention de la malnutrition.

Cible 8.3 de l’ODD 8 : le soutien des 
Nations a permis à 12 organisations 
de soutien aux entreprises, les 
organisations de travailleurs et les 
organisations d’employeurs d’accroitre 
leur capacité à fournir des services à 
leurs membres/clients pour promouvoir 
le développement économique, l’emploi 
productif et le travail décent, grâce au 
soutien de l’ONU. 

L’analyse de certains résultats obtenus au niveau des indicateurs 
ODD de produits proposés par le niveau global montre que :

Cible 5.5 de l’ODD 5 : 55 entreprises 
dirigées par des femmes ont des 
performances améliorées grâce au 
soutien des Nations unies. 

Cible 2.2 de l’ODD 2 : 37 organisations 
rurales, institutions gouvernementales 
ont des capacités renforcées pour 
concevoir et mettre en œuvre des 
politiques, des stratégies et des 
programmes qui améliorent la 
productivité, le revenu net et les 
conditions de travail au sein du système 
agroalimentaire, avec le soutien des 
Nations unies.

En plus de ces résultats enregistrés sur 
certaines cibles des ODD on peut noter 
d’autres résultats significatifs en 2024 
au niveau des plans de travail conjoints 
de 2024 dont : 

•	 Près de 1 million (959 651) en 2024 
de producteurs et éleveurs couverts 
par une assurance contre les risques 
climatiques contre 844 241 en 2023.
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50 236 jeunes ont bénéficié du soutien 
de l’ONU dans l’ensemble de la chaîne 
de valeur grâce au projet Agri-jeunes.

En définitive, 2024 a été la première année de mise en œuvre du cadre de coopération 
2024-2028. Malgré les défis liés à l’organisation des élections présidentielles et 
législatives, les Nations Unies ont pu continuer de mettre en œuvre les plans de travail 
conjoints avec des résultats significatifs comme illustrés  dans le page de droite. 

Ces résultats sont notés dans le domaine de l’autonomisation des femmes, 
l’amélioration de l’accès des femmes aux technologies numériques ainsi que leur 
sécurité économique. On a noté en outre une augmentation du nombre d’entreprises 
dirigées par des femmes, au total 55, avec des revenus améliorés grâce au soutien 
des Nations Unies.
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Priorités, réalisations et produits 
du plan-cadre de coopération 

2.2

Cette partie présente les résultats des initiatives des Nations 
Unies (SNU) au Sénégal, axées sur les transitions clés ayant des 
effets multiplicateurs sur l’ensemble des ODD et des priorités 
nationales de développement.

Priorité Stratégique 1 : Accélérer la transformation structurelle 
de l’économie et assurer la durabilité et l’inclusivité de la 
croissance

Effet 1. « D’ici à 2028, les populations vulnérables ont accès à 
des emplois décents et productifs, soutenus par l’entreprenariat, 
l’innovation et les systèmes alimentaires et de production 
durables ».

Cette section présente les résultats des Nations Unies au 
Sénégal sur l’insertion socioprofessionnelle des jeunes et des 
femmes. Ces interventions garantissent un accès équitable 
aux ressources et favorisent la création d’emplois décents. 
A travers ces réalisations, le SNU s’efforcent de répondre 
aux défis socio-économiques en offrant des opportunités de 
développement et d’autonomisation pour les groupes les plus 
vulnérables.

Résultats clés liés à la transition sur les systèmes 
alimentaires: FIDA, la FAO, le PAM, le PNUD, ONU 
FEMMES, ITC et l’OIM

Produit 1.1. Les Systèmes de planification, de suivi 
évaluation et d’allocation des ressources sont plus 
performants intégrés et favorisent l’employabilité des 
femmes, jeunes, migrants et personnes handicapées

•	 Au total, 50 236 jeunes ont bénéficié du soutien des 
Nations Unies dans l’ensemble de la chaîne de valeur 
alimentaire, allant de l’approvisionnement en intrants à la 
commercialisation, en passant par le renforcement des 
capacités, la production et la transformation. 

•	 34 645 emplois décents créés et/ou de jeunes et femmes accompagnés dans le 
domaine de l’entreprenariat avec le soutien des Nations Unies.

•	 600 femmes formées en compétences commerciales.

Produit 1.3. Les MPME/PMI développent des chaînes de valeurs agro-alimentaires à 
forte création de richesses et d’emplois décents et durables

•	 5 458 micro, petites et moyennes entreprises (MPME) et petites et moyennes industries 
(PMI) ont reçu le soutien des Nations Unies pour le développement des chaînes de 
valeurs agro-alimentaires à forte création de richesses et d’emplois décents et 
durables. L’appui des Nations Unies a consisté à faciliter la formalisation, l’accès aux 
facteurs de production, aux services, au marché ainsi que l’adoption de technologies 
et d’innovations.  

•	 60% d’augmentation des petites et moyennes entreprises (PME) dirigées par des 
femmes accédant à des contrats publics.

•	 Augmentation globale de 58% pour la production de céréales et une production 
d’arachide de 123 433,1 tonnes pour la campagne agricole 2024 dans les zones 
d’intervention. Ceci est rendu possible grâce à l’acquisition de 99 139,840 tonnes de 
semences certifiées par les petits producteurs, représentant 94,7% du volume total 
subventionné, avec une valeur de 17 064 275 600 francs CFA.

•	 Nombre de producteurs utilisant des technologies améliorées passe de 40 904 en 
2023 à 58 750 en 2024.

•	 747 hectares aménagés pour la production avec une augmentation significative 
des rendements en 2024 (Fonio : +8% ; Arachide : +27% ; Niébé : +28% Riz pluvial : 
+41% ; Mil : +43% ; Maïs : +44%). 

•	 95% des financements approuvés incluent des itinéraires destinés à améliorer la 
productivité, avec un total d’investissement de 4,5 milliards CFA (environ 6,9 millions 
d’euros) en 2024.

•	 52 470 personnes réparties dans 5 830 ménages ont bénéficié d’une assistance 
Alimentaire en période de soudure pour leur permettre de satisfaire leurs besoins 
alimentaires. Cette assistance a été renforcée par un appui nutritionnel sous forme 
de cash à 11541 femmes et 5554 enfants pour prévenir la malnutrition.

Au total, les initiatives soutenues par le SNU au Sénégal, ont généré des avancées significatives 
dans la productivité agricole, l’accès aux intrants, et l’autonomisation des producteurs, en 
particulier des femmes. Ces efforts sont cruciaux pour améliorer la sécurité alimentaire, 
réduire les pertes post-récolte, et promouvoir une agriculture durable et compétitive face aux 
défis futurs.

En outre ces initiatives ont favorisé l’autonomisation financière des bénéficiaires, améliorant 
leurs compétences, leur employabilité et une meilleure inclusion socio-économique des plus 
vulnérables notamment les migrants et jeunes et permis de dynamiser l’économie locale.
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Dépenses Ressources Disponibles

24 527 117 USD

20 554 640 USD

Situation financière de l’effet 1

Priorité Stratégique 2 : Développer le capital humain, renforcer la Protection sociale 
et assurer le Développement durable

Effet 2 : D’ici à 2028, les systèmes de protection sociale et des services sociaux de base assurent 
un accès équitable et de qualité aux personnes les plus vulnérable

Résultats clés liés à la transition sur a transformation de l’éducation

Cette partie présente les résultats des interventions du SNU visant à renforcer la transformation 
de l’éducation avec un impact significatif sur l’accès à l’éducation.

Résultats liés au changement climatique, la perte de biodiversité et la pollution.

Cette partie présente un aperçu des initiatives mises en place par le SNU au Sénégal pour promouvoir la gestion durable des terres (GDT) et protéger l’environnement face aux défis du 
changement climatique et la perte de la biodiversité.

Produit 1.2. Les plans de développement et les stratégies socio-économiques intègrent la gestion des priorités environnementales

Les actions menées par le SNU montrent des progrès significatifs dans la gestion durable des 
terres et la protection de l’environnement. Ces efforts favorisent non seulement la récupération 
et la reconstitution des terres dégradées et des forêts, mais soulignent également l’importance 
d’intégrer les dimensions environnementales et climatiques dans les activités agricoles et 
les politiques publiques. Ces initiatives constituent un pas en avant vers un développement 
durable et résilient face aux impacts du changement climatique.

Les principales agences ayant contribué aux résultats sur le changement climatique, la perte 
de biodiversité et la pollution sont :  le PNUD, la FAO, le PAM, l’UNICEF, le FIDA et ONU FEMMES. 

45,1 millions USD
en ressources disponibles pour la priorité 
stratégique 1 soit plus de la moitié des 
ressources disponibles de 2024
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Produit 2.1. Les Institutions en charge des services sociaux de base et de 
la protection sociale assurent la planification, la mise en œuvre et le suivi

• 33 549 enfants non scolarisés et adolescents vulnérables ont accédé à des opportunités 
éducatives grâce à la stratégie nationale pour l’éducation numérique, l’éducation bilingue, et 
des classes inclusives élaborées et mises en œuvre avec le soutien des Nations Unies.

• 2051 élèves ont bénéficié du programme bilingue avec la distribution de 13 470 manuels 
scolaires grâce à l’accompagnement des Nations Unies dans la mise en œuvre de stratégies 
telles que «Teaching at the Right Level» et soutien à la stratégie nationale de lecture et de 
mathématiques. 

• 78 millions USD de subvention obtenus du Partenariat mondial pour l’éducation grâce à la 
facilitation des Nations Unies qui assurent la coordination des partenaires au développement.  Résultats clés contribuant liés à la transition sur l’emploi et la protection 

sociale

Cette partie présente les résultats des interventions dans le domaine de la protection sociale, 
mettant l’accent sur la protection de l’enfance, la lutte contre les mutilations génitales 
féminines (MGF), l’assistance aux migrants, et l’amélioration des services sociaux pour les 
populations vulnérables. Ces initiatives visent à renforcer les systèmes de protection et à 
garantir le bien-être des enfants et des familles. 

Produit 2.2. Les personnes les plus vulnérables utilisent davantage des 
services sociaux de base et de protection sociale, innovants, digitalisés, 
inclusif résilient adaptés et de qualité

Promotion de l’Éducation des Filles

Les initiatives mises en œuvre par le SNU dans le secteur de l’éducation ont contribué à 
renforcer la résilience éducative, à promouvoir l’égalité des sexes, et à améliorer l’accès 
à une éducation de qualité pour tous, particulièrement pour les enfants vulnérables. La 
sensibilisation, le financement et le développement stratégique se révèlent essentiels pour 
garantir des progrès durables et équitables dans l’éducation.

Manuels
scolaires
Distribution de livre 
pour soutenir l’apprentissage
dans les salle de classe

Manuels
scolaires
Fournit une éducation dans
deux sens langue pour améliorer
l’apprentissage

Subvention du
partenariat 

mondial

Strategie
de l’ONU

Financement pour
soutenir les initiatives

éducative

Mise en Oeuvre de
méhodes educative

efficaces
Amélioration 
de l’éducation

2

1

3

4

450 000

17 813

15 288

468 203

33 305

33 188

personnes sensibilisées à travers la 
Campagne « Les Filles au Premier Plan » et 
plus de 1,5 million de personnes touchées 
via des médias sociaux et la télévision, 
luttant contre les mariages précoces et les 
mutilations génitales féminines.

dont 10 619 filles ont accès à l’enseignement 
préscolaire grace au soutien apporté par 
les Nations Unies au gouvernement du 
Sénégal pour l’expansion et la diversification 
des modèles communautaires avec 
l’augmentation du taux d’inscription dans 
l’enseignement préscolaire.  

élèves sensibilisés par 288 enseignants sur 
les violences basées sur le genre dans 48 
écoles élémentaires.

personnes ont été sensibilisées sur les 
enjeux de l’éducation des filles et de l’égalité 
des sexes. Les mesures mises en place ont 
conduit à une amélioration de la fréquentation 
scolaire et du temps d’étude des filles, 
contribuant à l’équité entre les sexes.

enfants du préscolaires dont 234 en 
situation de handicap ont reçu le soutien des 
Nations Unies (apprentissages alternatifs 
dans les écoles coraniques, des formations 
professionnelles, des actes de naissance, 
l’autonomisation des filles...)

enfants et jeunes ont participé à divers 
programmes, incluant des classes passerelles 
et des formations professionnelles.
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Produit 2.3.  La population notamment les personnes plus vulnérables adopte de nouveaux 
comportements de nature à promouvoir les normes sociales et de genre favorables au 
bien-être des filles, des garçons, des adolescent-e-s, des jeunes et des femmes

· 181 794 personnes dont des enfants, des victimes de violence, des migrants, des adolescents, des personnes 
handicapées, ont bénéficié en 2024 des services de protection sociale grâce à l’appui des Nations Unies. Les 
interventions ont été portées sur le programme « Bourse familiale, la lutte contre les violences basées sur le 
genre, le programme de réintégration des migrants, les transferts monétaires (Cash plus), et les renforcements 
de capacités ».

· Mise en place du SYSTRAITE, un système de renforcement pour la gestion des victimes de traite, garantissant 
une prise en charge appropriée et efficace.

· 43 000 personnes, dont 26 000 enfants ont bénéficié de l’assistance des Nations Unies lors des récentes 
inondations ayant touché le Sénégal. Les interventions ont porté sur la distribution de kits d’hygiène, des 
articles non alimentaires et des denrées alimentaires. Ce qui a permis de toucher 8 692 ménages. 

· 2 090 526 USD ont été dégagés par les Nations Unies pour soutenir les populations impactées pour la 
relance de l’agriculture, le développement de micro-projets, la réhabilitation d’infrastructures et équipement 
communautaires, la distribution de cash inconditionnel aux ménages agropasteurs ainsi que l’achat de vaccins 
et autres produits vétérinaires. 

Les interventions en protection sociale ont permis d’améliorer significativement la protection de l’enfance, 
des adolescents-jeunes, des filles/femmes et des personnes handicapées, de lutter contre les mutilations 
génitales féminines, et d’assister les migrants.

Résultats clés dans le domaine de la santé

Cette partie résume les principales réalisations du SNU axées sur l’amélioration de la santé des enfants et des mères, la vaccination, la nutrition, ainsi que la santé sexuelle et reproductive.

Ces interventions visent à renforcer les systèmes de santé, réduire les disparités régionales et protéger les populations vulnérables.

Santé Maternelle et Services de Santé Reproductive

•	 115 650   femmes ont bénéficié de services de santé reproductive, y compris le suivi des grossesses et le dépistage du cancer du col de l’utérus et du cancer du sein. 

•	 1 921 820 femmes en âge de procréer ont eu accès à des méthodes modernes de contraception.

•	 La proportion de décès maternels audités a augmenté, passant de 75 % à 86 %, témoignant d’une amélioration des soins de santé.

•	 Diminution des décès maternels évitables

•	 1 milliard 200 millions FCFA de produits planification familiale achetés et distribués jusqu’au dernier kilomètre en plus de la contribution de 375 millions XOF du gouvernement.

•	 116 319 adolescents ont bénéficié de services de santé sexuelle et reproductive.

•	 8 846 ont été dépistés pour le VIH/SIDA, et 81 323 préservatifs distribués.

•	 989 jeunes filles ont reçu la première dose du vaccin contre le HPV et 804 la seconde.

•	 272 clubs pour jeunes filles ont été créés pour promouvoir la santé sexuelle et reproductive des adolescent(e)s.

Sensibilisation aux 
Mariage Précoces

Impact des Initiatives de Développement Social

Violence Basée
sur le Genre

Soutien à l’édication 
Préscolaire

Campagne contre les
mariages précoces et les 

mutulations génitales 
féminines

Sensibilisation à la violence
de genre dans les écoles

Inscription et intégration
préscolaire

Education des Filles

Programme pour 
Jeunes

Amélioration de l’éducation
et de l’égalité des sexes

Programmes éducatifs et de 
formation pour les jeunes
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• Les enfants ont une prise en charge améliorée grâce au soutien des Nation Unies à travers 
le renforcement des capacités de fourniture de service dans les secteurs de la santé et de la 
nutrition, la disponibilité d’oxygène l’installation de 6 centrales, 5 unités de néonatologie, des 
intrants nutritionnels et des services de santé de base disponibles dans 242 établissements 
de santé. 

• Amélioration de la qualité de la prise en charge obstétrique des femmes avec le renforcement 
de la fonctionnalité de 44 sur 142 Services obstétricaux néonatales d’urgence (SONU) grâce 
au soutien des Nations Unies.  

• Plus de 2,5 millions d’enfants ont été protégés grâce à des fournitures nutritionnelles 
essentielles, et 22 223 cas de malnutrition aiguë sévère ont été traités avec succès. De 
plus, 220 greniers communautaires ont soutenu l’alimentation complémentaire.

• 117 000 personnes ont bénéficié des interventions du programme conjoint VIH/SIDA. 

Eau, Hygiène et Assainissement

• 400 706 personnes dans 949 villages ont abandonné la pratique de la défécation à l’air 
libre, ce qui a contribué à améliorer les conditions sanitaires et à renforcer la santé publique. 
Ces changements ont conduit à une baisse des maladies d’origine hydrique et ont favorisé 
une meilleure hygiène parmi les communautés.

Évaluations et Recherches :

• Réalisation d’une évaluation approfondie de l’approche d’Assainissement Total Piloté par 
la Communauté (ATPC) pour en mesurer l’efficacité et identifier les meilleures pratiques.

• Une évaluation du secteur du sel a été réalisée, mettant en lumière les enjeux de sécurité 
alimentaire et de nutrition.

• Une analyse détaillée a été effectuée sur les inégalités d’accès à la vaccination, soulignant 
l’importance de l’équité de genre dans tous les programmes de santé.

Les résultats des interventions du Système des Nations Unies (SNU) témoignent d’une 
avancée significative dans plusieurs domaines cruciaux, notamment la santé, l’eau, l’hygiène 
et l’assainissement. Un accent particulier a été mis sur l’amélioration des services destinés 
aux enfants et aux mères, la vaccination, la nutrition et la santé reproductive, renforçant ainsi 
les systèmes de santé et visant à réduire les inégalités tout en protégeant les groupes les plus 
vulnérables. Dans le domaine de l’eau, de l’hygiène et de l’assainissement, ces interventions 
ont considérablement amélioré les conditions de vie des populations vulnérables grâce à 
la promotion d’approches communautaires. Le renforcement de la gouvernance s’avère 
essentiel pour garantir la continuité et l’efficacité de ces initiatives. En définitive, ces 
efforts s’inscrivent dans une vision globale qui intègre également l’éducation inclusive 
et la protection de l’enfance, contribuant ainsi à un développement durable et équitable. 
Des initiatives continues et une collaboration étroite entre les différents acteurs restent 
impératives pour maintenir ces acquis et répondre aux besoins croissants des populations.

8 323 260 USD

19 006 245 USD

Ressources Disponibles et depenses totales de l’effet 2Amélioration des Services de Santé des Enfants

Dépenses Ressources Disponibles
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Intelligence Artificielle
Le Gouvernement sénégalais a bénéficié du soutien des Nations Unies pour élaborer une Stratégie 
nationale en matière d’IA. Ce processus a été conduit de manière inclusive, mobilisant divers acteurs 
de l’écosystème numérique, notamment des fournisseurs de services IA, des consommateurs, des 
institutions académiques, des financiers et des représentants gouvernementaux.

01. 02.
Un rapport d’évaluation nationale a été établi 
et partagé avec les Nations Unies ainsi qu’avec 
le ministère chargé du numérique. Ce rapport 
inclut des analyses approfondies sur les 
investissements du Sénégal dans le domaine 
de l’IA et a servi de fondement au référentiel 
« Sénégal, horizon 2050 », facilitant ainsi la 
définition et la mise en œuvre d’une stratégie 
nationale de gouvernance de l’intelligence 
artificielle.

Des avancées significatives ont été réalisées 
grâce aux initiatives soutenues par les Nations 
Unies, incluant la préparation de rapports sur 
l’éthique de l’IA, l’application de la stratégie 
nationale de gouvernance et l’élaboration d’un 
manuel pour le Comité national de bioéthique. 
Cela positionne le Sénégal comme un leader 
régional et un modèle pour d’autres États 
souhaitant établir un cadre éthique et des 
instances d’évaluation appropriées.

01. 02.

03. 04.

Priorité Stratégique 3. Promouvoir une gouvernance démocratique 
inclusive, Consolider la paix et la sécurité
Effet 3 :  D’ici à 2028, les politiques publiques inclusives et transparentes, permettent aux populations 
d’être plus résilientes et d’accéder aux ressources naturelles et aux services publics de manière 
équitable.

Le Sénégal a connu des avancées significatives en matière de gouvernance, de promotion du 
genre et de respect des droits de l’homme au cours des dernières années. Ces efforts, soutenus 
par le SNU, visent à améliorer la présence des femmes dans les instances publiques, à renforcer 
l’état de droit et à promouvoir l’égalité des genres.

Résultats clés liés à la transition sur la connectivité digitale.

Produit 3.1. La modernisation et la digitalisation des Institutions nationales 
et locales sont renforcées

La modernisation et la digitalisation des institutions publiques au Sénégal sont essentielles 
pour améliorer l’efficacité de l’administration, renforcer la gouvernance et garantir un accès 
équitable aux services pour tous les citoyens. 

Les Nations Unies ont appuyé le 
renforcement de capacités des 
structures sanitaires en matière 
d’enregistrement des faits d’état 
civil. Cela vise à améliorer à la fois la 
couverture et la qualité des données 
démographiques au Sénégal, facilitant 
une meilleure planification et gestion des 
services publics.

En collaboration avec le ministère de 
la Justice, le Sénégal a dématérialisé 8 
procédures administratives, incluant : 

Chaîne judiciaire; E-rôle; Gestion 
électronique du courrier; Portail de 
soumission et suivi des demandes de 
services judiciaires; Gestion des recours; 
Casier judiciaire; Système d’archivage 
électronique. 

Ces initiatives visent à simplifier les 
procédures judiciaires et à améliorer l’accès 
à la justice pour les citoyens.

Création d’une Plateforme 
Multifonctionnelle au sein du ministère 
de l’Intégration africaine et des Affaires 
étrangères, destinée à la communauté 
diplomatique. Cela facilite la gestion et 
le suivi des affaires diplomatiques en 
mode numérique.

Digitalisation de l’Enregistrement Scolaire 
avec un soutien des Nations Unies à 
l’enregistrement numérique de tous les 
élèves.
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Résultats clés dans le domaine contrôle citoyen, de la paix, de la sécurité et de la 
cohésion sociale.  

Produit 3.2. Les populations, notamment les plus vulnérables, les acteurs du secteur 
privé et les instances de contrôle s’impliquent davantage dans l’élaboration, le suivi 
de politiques publiques, et dans les mécanismes de redevabilité

Le Sénégal a affiché des avancées notables dans la promotion de la présence féminine, l’amélioration 
des droits humains, et le renforcement des structures de gouvernance avec le soutien des Nations Unies.

Les initiatives mises en place au 
Sénégal en matière de paix, de sécurité 
et de cohésion sociale témoignent d’un 
engagement fort envers la promotion 
de la sécurité humaine et la lutte 
contre les menaces transnationales. La 
collaboration entre les communautés, 
les autorités locales et les partenaires 
internationaux est essentielle pour 
garantir un environnement pacifique et 
sécurisé.

Execution FInancière de l’effet 3

5 725 400 USD

2 054 350 USD

Dépenses Ressources Disponibles
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Les ODD appuyés (graphiques) et les liens entre les piliers, le cas échéant ; 

Au total l’appui des Nations Unies en 2024 s’est fait à travers la mise en œuvre 47 interventions 
programmatiques (sub outputs) et a touché l’ensemble des 17 ODD. Toutefois, les ODD 13 (paix 
et justice), ODD 5 (Genre), ODD 2 (Zéro faim) ont bénéficié de plus d’interventions comme le 
montre la figure ci-dessus. 

L’analyse des données a montré des synergies entre les trois piliers. En effet, la réalisation de 
l’effet s’est faite grâce aux résultats enregistrés dans le domaine des systèmes alimentaires. Ces 
interventions ont permis de résoudre les défis liés à l’insécurité alimentaire et aux changements 
climatiques. Ils ont permis de créer des emplois décents et procurer des revenus stables aux 
populations notamment les plus vulnérables et faciliter ainsi leur capacité à accéder aux services 
sociaux de base, et contribuer au renforcement de la cohésion sociale.

Parallèlement les résultats enregistrés dans le domaine de la transformation de l’éducation et 
la digitalisation de l’administration ont permis l’amélioration de l’accès des populations les plus 
vulnérables aux services sociaux de base et de protection sociale durables (effet 2).  Enfin, la 
digitalisation de l’administration a contribué à la paix et à l’accès de tous à la justice.

Les principaux défis :  

Le système des Nations Unies au Sénégal, comme dans de nombreux pays, fait face à plusieurs 
défis qui peuvent entraver l’efficacité de ses interventions dont :

•	 	 Coordination interinstitutionnelle
•	 	 Mobilisation des ressources financières
•	 	 Renforcement des capacités institutionnelles
•	 	 Suivi et évaluation
•	 	 Adaptation aux chocs externes

Chacun de ces défis nécessite une approche concertée et collaborative, impliquant tous les 
acteurs locaux et internationaux pour surmonter les obstacles et améliorer l’efficacité des 
actions des Nations Unies au Sénégal.

Les progrès réalisés par rapport à la promesse de “ne laisser personne 
pour compte”

L’engagement des Nations Unies à « ne laisser personne pour compte » (Leave No One 
Behind) est fondamental pour atteindre les Objectifs de développement durable (ODD), 
en assurant que les personnes marginalisées et vulnérables bénéficient des progrès du 
développement. Au Sénégal, plusieurs efforts ont été réalisés dans ce sens, bien que des 
défis subsistent. 

Sur les 91 178 694 USD requis les 82 480 605 USD, soit 90%, sont sensibles au genre et 
contribuent à l’égalité des sexe et l’autonomisation des femmes qui constituent un objectif 
important.

De même sur les 46 interventions des Nations Unies en 2024, 33 contribuent à l’égalité des 
sexes et l’autonomisation des femmes, soit une proportion de 71%. 

Ce visuel affiche le financement de l’Équipe pays des Nations Unies par échelle des marqueurs 
des droit de l’homme. Ainsi sur un financement global de 91 178 694 USD, les 76 858 576 USD, 
soient 91%, contribuent significativement à la réalisation des droits de l’homme.
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Au cours de l’année 2024, des collaborations 
stratégiques avec plusieurs Trust Funds 
ont permis de mobiliser des financements 
catalytiques essentiels pour soutenir les 
initiatives de transformation économique, 
sociale et environnementale au Sénégal. 
Dans le cadre des six voies de transition 
définies par le Secrétaire général des 
Nations Unies, des fonds ont été levés 
auprès du SDG Fund afin de favoriser la 
transformation digitale et de renforcer les 
bases d’une protection sociale durable.

Ainsi, un financement de 250 000 USD a 
été obtenu pour appuyer le projet e-justice, 
visant à moderniser le système judiciaire 
sénégalais à travers la digitalisation des 
procédures et l’amélioration de l’accès 
à la justice. Par ailleurs, un financement 
d’amorçage de 200 000 USD a été mobilisé 
pour établir les bases nécessaires à la 
mise en œuvre de l’Accélérateur mondial 
pour l’emploi, la protection sociale et les 
transitions justes, à la suite de l’adhésion 
du Sénégal à cette initiative.

En parallèle, l’approche de la sécurité 
humaine a été renforcée à travers un projet 
pilote mis en œuvre dans deux communes 
du nord du Sénégal. Ce programme, soutenu 
par un financement de 200 000 USD du 
UN Trust Fund for Human Security, vise à 
répondre aux défis socio-économiques et 
à renforcer la résilience des populations 
locales en intégrant des stratégies de 
développement inclusives et durables.

Les défis principaux consistent d’une part 
à faire passer à l’échelle les projets et 
programmes ayant bénéficié de financement 
d’amorçage avec la partie Gouvernementale 
et d’autre part à mobiliser davantage les 
agences autour des six voies de transitions 
et co-créer avec la partie gouvernementale 
des « Bankables Projects » et mobiliser 

l’ensemble de la communauté des bailleurs 
pour le financement des dits projets.

L’analyse des partenariats de développement 
mis en place par les Nations Unies et 
d’autres acteurs clés pour la mise en œuvre 
des Objectifs de développement durable 
(ODD) au Sénégal révèle des initiatives 
significatives qui illustrent des approches 
innovantes et collaboratives.

L’analyse des partenariats de 
développement mis en place par les Nations 
Unies au Sénégal montre l’importance de 
ces collaborations pour atteindre les ODD. 
Les exemples clés de partenariats cités 
plus haut ont non seulement favorisé la 
mise en œuvre des ODD, mais aussi permis 
de mobiliser des financements pour le 
Programme 2030. 

Le total des contributions des partenaires 
financiers s’élève en 2024 à 29 396 561 
USD dont 12 743 585 USD ont été dépensés 
soit un taux d’exécution financière de 43%.

Les  Nations    Unies  jouent un rôle crucial 
dans l’encouragement et l’accompagnement 
du Sénégal, à allouer efficacement leurs 
budgets et leurs dépenses publiques en 
vue de la réalisation des ODD.

2.4. Résultats des Nations Unies 
travaillant plus et mieux ensemble 
: cohérence, efficacité et efficience 
des Nations Unies 

L’Équipe pays de 2024 issue de la nouvelle 
configuration a été élargie aux agences 
non-résidentes comme la CEA et l’UNEP 
pour mieux accompagner le Gouvernement 
dans les domaines économiques et 
environnementales.

2.3 Appui aux partenariats et financement du 
Programme 2030 

0- Ne devrait pas contribuer à la réalisation des doits de l’homme 
1- Contribution limitée à la réalisation des droits de l’homme
2- Contribution significative à la réalisation des droits de l’homme
3- Principale contribution à la réalisation des droits de l’homme
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Ce graphique montre que 46 interventions programmatiques en 2024, dont 39 contribuent 
significativement à la réalisation des droits de l’homme, soient 85%. 

Parmi les groupes vulnérables « Leave No One Behind (LNOB) », l’Équipe pays des 
Nations Unies du Sénégal a principalement ciblé les personnes en situation de handicap, 
les femmes et les filles, les jeunes et les migrants. La figure montre qu’il reste un effort 
à fournir pour spécifier les bénéficiaires des interventions programmatiques dont une 
dizaine ont ciblé les enfants, les jeunes, les femmes et les filles. 
Des sessions de formation et des campagnes de sensibilisation ont été menées pour 
renforcer la prise de conscience sur les droits humains et l’égalité des sexes, contribuant 
à des changements positifs dans les attitudes sociétales.
Des projets éducatifs ont été mis en place dans les zones rurales pour garantir que les 
enfants, en particulier les filles, aient accès à l’éducation. Les programmes de santé 
maternelle et infantile ont également été soutenus, visant à réduire la mortalité et à 
améliorer le bien-être des familles.
En outre, la mise en œuvre de programmes de protection sociale, comme des transferts 
monétaires pour les ménages les plus pauvres, a été renforcée. 
Les activités du programme conjoint VIH/SIDA ont touché 1 117 000 personnes, dont 
116 319 adolescents et jeunes, avec des services de santé sexuelle et reproductive. Le 
Programme Conjoint a renforcé la durabilité de la réponse nationale au VIH. 

Interventions programmatiques par marqueur
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Il a été en outre noté la dérivation de 
certains documents de programmes pays 
du nouveau cadre de coopération avec 
l’adoption des effets du UNCF. On peut 
noter à ce titre ceux des entités comme 
UNDP, UNICEF, UNFPA, ONU FEMMES, 
FAO, PAM, BIT. En outre le plan de travail 
conjoint de 2024 ne compte que 46 
sub-outputs qui sont tous conjoints aux 
agences, ce qui a permis de développer 
des synergies d’action dans leur mise en 
œuvre. 

2024 a été une année de redynamisation 
des organes de gouvernance du cadre 
de coopération des Nations Unies, 
dont chacune, sous le leadership du 
Coordonnateur Résident, faisait un 
point de l’activité du Groupe lors de 
chaque réunion mensuelle de UNCT. 
Cette session des réunions de UNCT 
appelée One UN permet une mise à 
niveau de toutes les agences sur les 
activités opérationnelles des différents 
groupes mais aussi et surtout donne 
des orientations stratégiques pour une 
meilleure cohérence et coordination 
des intervention pour plus d’efficacité et 
d’efficience. 

Le Comité des programmes (PMT) a été 
fusionné pour des besoins d’efficacité 
avec le Groupe inter-agence de Suivi et 
Évaluation. Ce groupe a mené durant 
l’année 2024 en plus de la programmation 
et du suivi des plans de travail conjoint, 
et l’exercice d’ajustement du Cadre de 
coopération des Nations Unies sur la 
nouvelle Stratégie de Développement du 
Sénégal (SND 2025-2029) et du nouveau 
référentiel de développement « Sénégal 
2025 ». 

Les 3 groupes de résultats ont été 
fusionnés avec les Groupes de travail 
organisés autour des 5 pathways adoptés 
par UNCT. Ces groupes de résultats ont 
eu à mettre en œuvre 11 programmes 

et initiatives conjointes en 2024 par 
lesquels on peut citer :

•	 Programme conjoint Sahel en 
réponse aux défis COVID-19, conflits 
et changements climatiques (sd3c) 
d’un montant de 27 000 000 USD

•	 Africa Integrated Climate Risk 
Management Programme (AICRM) 
avec un montant de 3 015 131 USD

•	 Projet d’appui à la territorialisation 
inclusive des ODD dans la commune 
de GTFC d’un montant de 1 084 009 
USD ;

•	 Projet pour les leaders locaux et 
changement de comportement en 
faveur de l’égalité des sexes avec 781 
000 USD.

L’OMT a enregistré des résultats dans la 
mise en œuvre de la stratégie relative aux 
activités opérationnelles dont l’objectif 
est de mutualiser les ressources et de 
faire une économie d’échelle en réduisant 
les coûts opérationnels. Ainsi en 2024, 
sur un bénéfice estimé de 510 660 USD, 
UNCT Sénégal a fait une économie de 
562 842 USD. 

Par rapport à la communication, 
l’organisation durant l’année 2024 
de Town hall a fortement amélioré la 
communication avec le personnel qui 
s’est doté en 2024 d’une fédération 
des Associations du personnel FUNSA. 
De nombreuses autres activités ont 
été organisées, notamment la Journée 
des Nations Unies, qui a été célébrée 
en présence de ministres nationaux, 
de représentants du gouvernement, 
d’ambassadeurs, de membres du corps 
diplomatique, d’organisations de la 
société civile, de représentants de l’ONU 
et d’environ 250 étudiants. L’événement 
a mis en avant le Pacte pour l’avenir et sa 

pertinence pour le développement durable du Sénégal, tout en renforçant l’engagement 
mondial envers l’Agenda 2030. D’autres événements majeurs en 2024 ont également 
contribué à renforcer la visibilité du système des Nations Unies, à favoriser la coopération, 
à promouvoir le dialogue et à faire avancer des initiatives concrètes pour relever les 
défis mondiaux tels que le changement climatique, la paix durable et le développement 
durable.

 
La revue annuelle de 2024 a souligné que plusieurs objectifs stratégiques ont été atteints, 
notamment dans les domaines de l’environnement, du développement économique, 
de la santé, et de l’éducation. Ces succès témoignent de la capacité des agences des 
Nations Unies à travailler ensemble pour des résultats concrets.

La revue annuelle a également montré une capacité d’adaptation aux contextes locaux 
et aux besoins émergents, notamment face aux crises telles que les inondations. 
Cependant, cette réactivité nécessite une meilleure coordination inter-agences. Malgré 
les avancées, la revue a mis en avant des défis majeurs, comme la collecte de données 
pour mesurer l’impact des initiatives, le manque de financement durable et l’inclusion 
insuffisante des groupes vulnérables, notamment les personnes handicapées.

Comme leçons apprises, on peut noter que les partenariats entre les différentes agences 
des Nations Unies et avec le gouvernement sont cruciaux pour maximiser l’impact des 
interventions. La synergie entre les agences permet d’aborder des problématiques 
complexes de manière plus holistique.

Recommandations :

•	 Investir dans le renforcement des capacités nationales en matière de collecte et 
d’analyse de données pour améliorer la prise de décision fondée sur des preuves.

•	 Intégrer dans les projets futurs des stratégies spécifiques pour garantir la participation 
et l’autonomisation des groupes vulnérables, en s’assurant que leurs besoins et 
perspectives soient pris en compte.

•	 Mettre en place des mécanismes de suivi et d’évaluation clairs pour mesurer les 
progrès et les résultats des interventions. Cela inclut l’établissement d’indicateurs 
spécifiques et mesurables.

•	 Travailler à diversifier les sources de financement et à sécuriser des engagements 
financiers à long terme pour garantir la durabilité des initiatives.

La revue annuelle du Cadre de coopération des Nations Unies met en lumière les succès 
et les défis des interventions des Nations Unies. En tirant parti des leçons apprises et 
en mettant en œuvre les recommandations, il est possible d’améliorer l’efficacité des 
programmes et de mieux répondre aux besoins du pays, tout en maintenant un haut 
niveau de responsabilité envers ses résultats et contributions.
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Évaluations et leçons tirées2.5



Cette partie offre un aperçu financier des activités de l’Équipe pays des Nations Unies, 
ainsi qu’une analyse de la mobilisation des ressources pour l’année écoulée. Il présente les 
ressources budgétisées et disponibles, ainsi que les lacunes par domaine stratégique, tout 
en déclinant la répartition des dépenses par modalité de financement. L’analyse aborde 
également les partenariats financiers, les types de financements obtenus, ainsi que les 
défis et opportunités pour atteindre les Objectifs de développement durable (ODD).

93734694
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Peroformances Budgétaires 2024

Ressources requisesRessources disponibles Dépenses

Performances budgetaires par priorité stratégique

Priorité Stratégique 3

Priorité Stratégique 2

Priorité Stratégique 1

Dépenses Ressources requises Ressources disponibles

10000000 20000000 30000000 40000000 50000000

Où va l'argent ? Comment les Nations unies contribuent-elles aux ODD ?

1 4
Ressources dépensées : 41,6 millions de dollars
Les données relatives aux dépenses de l'année 2024 seront publiées
après le mois d'avril 2025.

1.Pas de pauvreté 
13% du total

2.Faim "zéro"
18,9% du total

3.Bonne santé 
et bien-être 
8,7% du total

4.Éducation
de qualité
7,1% du total

6.Eau propre
et assainissement 
6,2% du total

6.Égalité entre
les sexes
5,9% du total

7.Énergie propre et
d’un coût abordable 
0,4% du total

8.Travail décent et
croissance économique 
11% du total

9.Industrie, 
innovation
et infrastructure 
0% du total

10.Inégalités réduites
11,9% du total

11.Villes et 
communautés
durables
0,1% du total

13.Lutte contre
les changements
climatiques
6,2% du total

16.Paix, justice 
et institutions
efficaces 
9,2% du total

17.Partenariats pour 
la réalisation 
des objectifs 
1,3% du total
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Aperçu financier et mobilisation des ressources 2.6
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ADEPME	 Agence de développement et d’encadrement des petites et moyennes entre		
		  prises
AECID		 Agence Espagnole de Coopération internationale pour le développement 
AICS		  Agence Italienne pour la Coopération au Développement 
ANSD		  Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie
BMZ		  Ministère fédéral allemand de la Coopération économique et du Développement 
BOS		  Bureau opérationnel de Suivi
DGPSN 	 Délégation générale à la Protection sociale et à la Solidarité Nationale
DPEE		  Direction de la prévision et des études économiques
ENABEL	 Agence Belge de développement 
GEF		  Fond Mondial pour l’Environnement 
GIE		  Groupement d’Intérêt Économique
GPE		  Partenariat Mondial pour l’Éducation 
INFF		  Cadre de financement national intégré
KOICA		 Agence coréenne de coopération internationale 
MDIPME	 Ministère du Développement Industriel et des PME
MEN		  Ministère de l’Éducation nationale 
MEPC		 Ministère de l’Économie du plan et de la coopération
MGF	 	 Mutilations génitales féminines
ODD		  Objectifs de Développement Durable
PME	 	 Petites et moyennes entreprises
PPP		  Partenariats public-privé
PRM	 	 Bureau de la population, des réfugiés et des migrations du Département de l’État 	
		  américain 
PSE	 	 Plan Sénégal Émergent
RNU		  Règlement national d’urbanisme
SNU	 	 Système des Nations Unies
UE 		  Union Européenne 
UNCT	 	 Équipe pays des Nations Unies au Sénégal
UNSDCF	 Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable
USAID		 Agence des États-Unis pour le développement 
USD		  Dollars américains
VBG		  Violences basées sur le genre
WASH		 Accès à l’eau, à l’assainissement et à l’hygiène
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